Tr 


CONSEILS 

donnés 

A unecclésiastique. 

Concernant  sa  conduite,  son  ministère  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  serment 
Civique  ^ etc. 
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„ de  ses  coups.  les  peuples^  s’aliènent  ; ils 
« l'er-'itnt  ce  qui  leur  restoit  de  respecter 
„ d’amour  pour  la  religion  5 il  faut  songer 
« à les  ramener  par  une  vie  exemplaire  , et 
par  une  grande  assiduité  à les  instruire». 
Si  on  s’étoit  dit  tout  cela,  et  si  en  1 avoit 
pratiqué  , les  choses  ne  seroient  pas  ou  elles 
sont  parvenues  ; mais  convions  de  bonne 
foi  que  nous  sommes  les  mêmes;  que  pf®®' 
que  personne  n’a  pris  en  main  le  l^red^f  U 
loi  ecclésiastique  , et  qu’oii  n a lait  cl  a^^i  - 
réformes  que  celles  cpe  la  dimmimion  d 
revenu  a rendu  nécessaires.  La  101  a c e- 
meure  langinssante  , le  zele  oisuj  ^ 
du  monde  a été  le  môme.  Comment,  ave 
cela  , désarmer  le  Seigneur  ! comment  ra- 
mener les  peuples,  dont  le  cœur,  e®t 
cependant  fait  pour  la  religion  , "atu- 

reliementles  ministres  ; quipeuvents  anei 
quand  ils  voient  l’homme  à la  place  du 

urètre,  mais  qui  reviennent  toujours  quand 

l’homme  a disparu, et  quand  le  pretre  aparu 

de  nouveau? 


IVla  première  réponse  à la  demande  que 
vous  me  fixités,  Monsieiir,  consiste  donc  a 
vous  dire  et  à vous  prier  instamment  de  dire 
I tous  nos  frères  dans  le  sacerdoce  avec 
vous  vivez,  epue  nous  devons  tous, 
Profiter  de  ’ce'dernier  coup  que  la  mam  de 
Dieu  a permis  , que  nous  n’avons  profile  des 
précéde^is,  et  cpi’il  n’v  a rien  à esperer  de 

favorable  à la  religion , ^^1! 

sera  devenu  pieux  et  reguliei  dmis  sa  con 

duite  intérieure  et  extérieure, 


me  

En  second  lieu,  je  crois  ejne  nous 


lie  cie- 


i-Mlâ 
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vons  laisser  exister  aucune  équivoque  sur 
notre  façon  de  penser^  concernant  l’ordre 
public  et  les  puissances  souveraines  qui  nou$ 
régissent  aujourd’hui.  Du  midi  de  la  France 
jusqu’au  nord , ce  n’est  qu’un  cri  contre 
nous  5 on  nous  accuse  de  vouloir  opérer  une 
contre-révolution  : on  n’en  a aucune  preuve. 
Si  on  voidoit  raisonner,  on  auroit  la  preuve 
du  contraire.  Mais  eniin  telle  est  la  croyance 
publique  , il  faiït  la  détromper  5 et  le 
moyen , c’est  de  prêcher  par-tout  la  soumis- 
sion , la  paix  et  le  paiement  des  impôts  (1). 

Ayons  des  principes  , Monsieur  , et  qu’ils 
soient  nos  guides  dans  ces  tems  orageux,  où 
il  est  plus  dangereux  et  plus  facile  que  dans 
tout  autre,  de  faire  des  écarts.  L’autorité 
publique  ne  peut  pas  sans  doute  dominer 
les  opinions.  Dieu  et  les  hommes  nous  lais>- 
sent  la  liberté  de  comparer  entre  eux  le  ré- 
gime ancien  et  le  régime  nouveau  de  la 
France  , et  de  les  préférer  l’un  à l’autre  dans 
le  ressort  privé  de  nos  opinions  personnelles. 
Mais  quand  les  puissances  sont  une  fois  éta- 
blies, il  est  de  principe  que  tout  le  monde 
doit  les  reconnoître.  Il  n’en  est  pas  de  ran- 
torité  publique  comme  des  intérêts  des  par- 
ticuliers. Ceux-ci  ont  au-dessus  d’eux  un 
tribunal  qui  fixe  les  droits  contestés,  et  qui 
revêt  de  sa  force  celui  en  faveur  de  qui  il  a 
décidé.  L’autorité  publique  n’a  pas  au-des- 
sus d’elle  un  tribunal  où  le  particulier  puisse 
réclamer  de  sa  légitimité.  Quand  elle  existe, 


(1)  Voyez  le  dire  de  M.  l’érêque  de  Clermont,  b 
vendredi  s6  jMovenibre. 
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î!  doit  se  so^miettre , et  ne  se  permettre  de 
résistance  que  dans  ies  choses  ouvertement 
contraires  à la  loi  de  Dieu,  comme  Daniel 
quand  on  vtualoit  lid  faire  adorer  la  statue 

cie^lNabüchodoîîosor. 

Les  priRcipes  yoiit  encore  plus  loin.  Ils 
verJcnt  au  on  cbeisse  inême  à un  usurpateur 
cjtîancl  son  autorité  est  affermie ^ comme  à 
Viïi  soinerain  légitime.  César  avoit  usurpé 
1 empire^  il  perséciitoit  Ja  nation  juive,  et 
ceptuiiant  Jesus-Ciinst  décida  qidon  devoit 
iuy)aYer  Timpôt,  et  le  pa^a  lufmême. 

..ou [laitons  , Monsieur , avec  un  impatient 
de^irj^ae  voir  cet  enseignement  gagner  tous 
i.s  cOiixS  clli  royaiiine  , et  devenu  fréquent 
et  unanime  dans  tout^hS  les  chaires  : c4st  le 
seid  inoyen  de  calmer  les  esprits  sur  la  ter- 
reur iiriaginaire  d’une  contre-révolution  ^ 
qui  a cnange  to  u tes  les  campagnes  comme  les 
viiies,  en  autant  de  places  de  guerre  , en  au- 
tant de  camps  où  l’on  semble  attendre  à 
toute  Iieure  rennemi. 

La  paix  et  le  paiement  de  l’impôt  seront 
la  suite  de  cette  première  instruction.  De- 
puis dLeux  années  nous  traînons  dans  nos 
foyers  une  vie  plus  amère  souvent  ci  ne 
1 exil.  Une  mort  vio  lente  et  procliaine  est 
devenue  la  plus  familièie  de  nos  craintes. 
Ces  deux  dénominations  trop  célèlires 
Jjcmocrates  ^ Aristocrates ^ semblent  distin- 
guer les  français  entr’enx  , comme  deux 
couleurs  foiit  distinguer  deux  sortes  de 
fignires  liumaines.  An  jilus  léger  signe  d’im- 
piobation  des  operations  publiques  , on 


eroit  voir  aussi-tôt  un  plan  d’attacpae  et  une 
armée  qui  va  fondre. 

Dans  un  teins  de  calamité  , dans  une 
mortalité,  dans  une  année  stérile  , nous  ne 
cesserions  pas  de  parl  -r  aux  fidèles  de  la 
résignation  aux  ordres  de  la  providence, 
de  la  confiance  en  ses  bontés  : ce  seroit  le 
pain  de  ciiaque  jour  que  nous  serions  at- 
tentifs à leur  distribuer.  La  siibordiiia,tion 
et  la  paix  sont  le  pain  de  tons  les  instans 
qu’il  leur  faut  à présent  : il  faut  riii’ils  la 
trouvent  dans  nos  exhortations,  dans  notre 
société , dans  nos  œuvres  5 que  nous  soyons 
assez  unanimes  et  assez  constans  dans  ce 
langa^ge  , pour  que  la  paix  se  présente  par- 
tout. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  et  soyons-en 
même  glorieux  ; quand  il  faut  établir  et  faire 
recevoir  la  vérité , nous  sommes  l’organe  le 
plus  infaillible  de  la  persuasion  pubiicpae^ 
et  si  nous  prêchons  tous  la  subordination  et 
la  paix  , si  nous  la  prêchons  avec  persévé- 
rance, nous  la  rendrons  bientôt  à l’état. 

Notre  royaume.  Monsieur,  le  même  que 
celui  de  Jesus-Clirist,  n’est  pas  de  ce  monde , 
et  ce  n’est  pas  à nous  de  sonder  les  plaies 
de  l’état,  et  d’en  procurer  le  remède.  Néan- 
moins , tout  ce  dont  le  Sauveur  a donné 
l’exemple  , est  l’objet  de  notre  ministère. 
Il  a instruit  ses  disciples  en  faisant  un  mira- 
cle , pour  leur  faire  trouver  dans  la  bouche 
d’un  poisson  la  monnoie  avec  laquelle  ils 
payeroient  le  trilnit  à César  5 et  il  a instruit 
les  Pharisiens  indociles  qui  voiiloient  le 


taiiter  d^însubordination , et  c[ui  le  consiiî-* 
toientinsidieusement  sur  i’impôtjen  se  faisant 
présenter  une  pièce  de  moniioie  sur  laquelle 
la  ligure  de-  Pempereur  ëtoit  gravée  , et  en 
ajoutant , rendez  donc  à César  ce  qui  ap^ 
partient  à César. 

L’état,  qui  l’ignore^  Monsieur,  est  dans 
une  violente  détresse , et  sa  dissolution  se- 
roit  certaine , si  les  peuples  se  reliisoient  à 
rimpôt.  Nous  devons  leur  retracer  avec  force 
ses  besoins,  leur  citer  souvent  l’exemple  du 
Sauveur,  leur  répéter  ces  paroles  de  S.  Pau]  : 
Cui  trihutum  y tributum  , cui  vedigal y vec- 
tigal^  leur  représenter  la  détresse  publique 
comme  une  dette  personnelle  de  chacun  de 
nous , comme  une  année  mauvaise  , comme 
un  enfant  de  plus  à établir,  et  leur  rendre 
sensible,  que  l’horreur  de  ranarchie  et  le 
défaut  de  protection  publique  , dont  le  refus 
de  l’impôt  seroit  suivi , dévie  ndroient  pour 
chacun  une  calamité  ]>ien  plus  affreuse. 

Mais  tous  nos  devoirs  ne  sont  pas  là  ] et 
je  sens  bien  qu’il  vous  tarde  que  je  m’ex- 
plique sur  le  serment  civirpue.  Je  ne 'puis, 
je  vous  Favoiie  , me  peindre  l’avenir  sans 
me  sentir  pénétré  de  la  plus  profonde  tris- 
tesse 5 et  j’ai  besoin  de  la  plus  grande  con- 
fiance dans  les  miséricordes  dnu  Seigneur, 
pour  n’être  pas  confondu.  L’assemblée  na- 
tionale;,  toute-puissante  qu’elle  est,  ne  peut 
pas  commander  aux  consciences , et  c’est 
ici  une  aiiàire  de  conscience  ec  une  affadre 
très -grave.  J’étois  à la  trilnine,  les  vendredi 
et  samedi  soir,  lorsque  cette  grandé  question 


( 7 ) 

à été  traitée  et  iugée.  J’ai  entendu  la  cUscue- 
sion.  Il  ne  s’agissnit  pas  des  biens  du  cierge  : 
le  crois,  Monsieur,  rpie  nous  devons  n’en 
pins  même  prononcer  aujoiird’lmi  le  nom, 
et  les  reg:irder  comme  ces  %âandes  per- 
mises, desipnelles  S.  Paul  disoit([u’U  ne'man- 
seroit  pas  , s’il  avoltlleu  de  croire  qu’en  s en 
nourrlLant,  ilseroit  pour  quelqu’un  un  sujet 
de  chûte.  Le  clergé  ne  réslstoit  pas  non  plus 
au  vœu  de  rassemblée  pour  la  réduction  des 
sièges  épiscopaux,  etc.  Il  con- 

traire , de  s’y  prêter  ^ mais  il  disoit  ne  le 
pouvoir,  en  vertu  de  La  seule  loi  civile. 
Les  évêques  représentoient  que  leur  juris» 
diction  est  circonscrite  dans  les  bornes  de 
leur  diocèse  , qu’elle  n’est  rien  aii-dela,  et  que 
c’est  à la  puissance  ecclesiastique  alesetendre^ 
Ils  en  proposoient  deux  moyens  : l’un,  de 
supplier  le  roi  de  consulter  le  souverain  pon- 
tife^ sur  le  décret  concernant  l’organisà- 
tion  du  clergé;  l’autre,  de  permettre  1 as- 
semblée des  evêques  en  concile  national  ou 
en  conciles  provinciaux.  L’ assemblée  décida 
que  la  loi  civile  suflisoit.  Il  fut  décrété  que 
tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  , en 
fonctions  publiques  , seront  incessamment 
obligés  de  faire  le  serment  civique  , et  que 
leur  refus  sera  regardé  comme  une  demission 
volontaire  , après  laquelle  iss,  assemblées 
électorales  leur  donneront  des  successeurs. 
Nous  voilà  donc  prochainement  engagés 
dans  le  schisme.  Malgré  le  préjugé  piildic , 
je  rendrai  toujours  hommage  aux  sacriiices 
que  les  évêques  ont  fait  pour  l’éloigner;  je 
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ésTCii  tonte  ma  vie  convaincu  qu’ils  ne  doiveïît 
pas  se  l’imputer. 

J cil  toujours  souffert , monsieur,  quand 
3 ai  entendu  prononcer  sur  le  serment  ci- 
vique, avec  autant  de  rondeur  et  de  fiicilité 
que  si  c’ëtok  un  principe  de  simple  intelli- 
gence. Le  fut-il,  les  conséquences  en  sont 
SI  graves , qu’on  devroit  examiner, autant  que 
s il  y avoit  à douter  beaucoup,  afin  de  se 
Tendre, bien  raison  a soi-même,  des  motifs 
pour  lesquels  on  se  décide , ou  à un  serment 
qui  paroît  embrasser  tant  de  choses  que 
les  principes  de  la  religion  catlioliqiie  dé- 
savouent, ou  à u.n  reins  qui  va  nous  pré- 
/ cipite±  dans  un  sciiisme  dont  la  perspective 
lait  horreur.  ^ 

13’abord,  Monsieur,  je vousavoue qii’après 
avoir  il oîte  long-tems  entre  l’afîirmative  et 
la  négative,  apres  avoir  même  passé  de  l’une 
a rantre,  je  m’étois  arrêté  à la  croyance,  un 
peu  douteuse  pourtant , xpae  le  serment  pmu- 
voit  etre  fait  ^ et  voici  les  principes  sur 
lesquels  je  m’étois  fondé.  Je  n’avois  pas  de 
doute  , et  je  n’en  ai  pas  encore  sur  ces  nre- 
îiîiêres  paroles.  5 je  jure  d'être  fidèle  à la 
nation  y a la  loi  y et  an  roi.  La  souveraineté 

/:!  l’Oi  sont  établies  , et  la 

fidélité  , l’engagement  :ï  oliéir  à la  loi  en 
SiyUt  une  suite.  Lu  second  lien  , jere^ardois 
couîiiie  vrai,  et  je  le  croîs  tel  encore,  que 
dans  tout  serment  général,  les  exceptions 
sont  ùo  droit , et  qu’elles  s’étendent  aux  lois 
pailicTilières  qui  ,^Ti’étant  ])as  conformes  à 
i;i  Î!;i  de  Dieu  , ii’oiu  pas  Je  vrai  caractère 
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de  loi.  J’avois  trouvé  des  fondemens  de 
cette  croyance  dans  Saint  Thomas 
Mais  aujourd’hui  toutes  les  exceptions  sont 
levees  ; et  puisque  l’assemblée  nationaîra 

aWoT.  f dilFicultés 

ckit  d?  S™®"®  “"ce^^ant  la  constitution 
civile  du  cierge , cette  constitution  estrobiet 
direct  du  serment 

Pour  m’expliquer  donc  avec  exactitude  et 
ne  pas  vous  laisser  de  difficulté,  jecommence 
par  fixer  e vrai  point  de  la  qUstion 
D abord,  vous  savez  tout  comme  moi 
on.,ieui  , que  le  4 de  février  grande  époque 
du  serment  civique,  après  k^éance  L roi 
a assemblée  nationale  , qnelques  députés 
témoignèrent  de  l’embarras  sur  la  force  de 
paro  es  ; je  jure  de  maintejiir  de  tout 
mon  pouvoir  la  constitution.  M.  le  président 
...ur  1 eponditqii’elles  exprimoient  seulement 
engagement  de  ne  pas  tenter  des  moyens 
Illégaux  pour  la  renverser;  l’assemblée^  en- 
tendit cette  explication,  et  elle  ne  désavoua 
pas  son  président.  S’il  n’y  avoit  paJ  eu 
d explication  nouvelle  et  plus  rigoureuse  Te 

celui-ci  , je  jure  de  ne  pas  faire  d'acte  de 
violence  contre  la  constiLtion,  nonpTniéÎe 
contre  la  constitution  civile  du  clJ,-né  Tl  -.e 
resteroit  p us  alors  qu’à  demandé?  à JC 
seinblee  si  les  protestations,  les  oiandem»rs 
led  iiisaictions,  auxquels  les  ministres  de  lâ 
i.agion  sont  tenus,  c^uand  on  veut  les  forcéé 
a des  actions  que  la"  conscience  ne  uerm;t 
pas  , quand  on  veut  renverser  l’ordre  ëtdy 


dans  le  sancmaîre,  ne  seront  pas  regardes 
comme  des  actes  violens , comme  des  actes 

contraires  au  serment.  ^ 

Ma=s  rassemblée  s est  expliquée  de  ma- 
nière à ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  sens 
ou’ elle  donne  an  serment.  Les  éveques  et 

Tes  ecclésiastiques,  requis  d’exécuter  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  ont  répondu  ne  le 
1-ionvoir  en  conscience  ; la  plupai  t ont  ta., 
des  lettres  pastorales  , des  déclarations,  etc 
Les  évêques  députés  à rassemolee  ont  fait 
une  exposition  fie  principes  concernant  ce. te 
partie  de  la  constitution.  On  a tout  dénoncé 
à rassemblée  , qui  a opposé  a cette  résistance 
r obligation , pour  tout  ecclesiastique  en  m.ic 
tlon  , de  prêter  le  serment  c.YKiae  , sous 
peine  d’être  déclins  de  leurs  places  ; première 
preuve. cpa’elle  ne  se  borne  plus  a exiger  qim 
i’on  ne  fasse  pas  d’acte  violent  contre  ta  coi^- 
tituticn  ; mais  qu’elle  veutqu  on  s y soumette, 
et  oue  les  ecclésiastiques  parlxcunerement 
exécutent  la  constitation  civne  du  cleige. 

Lcondement,  elle  déclare  par  ce  meme 
décret  cnie  les  ecclésiastiques  qui  , apres 
avoir  fait  le  serment  civique  , se  reluseront 
aux  dispositions  que  la  constitution  a iai  es, 
seront  Livés  de  leur  traitement , et  de  leur 
place  même.  Son  Intention  est  üonc  encoi  e 
que  celui  qui  jurera , se  soumette  a execulei 
l’entière  constitution  civile  du  cWge._ 

Je  n’aurois  pas  du  peut-etre  , Monsieiu  , 
entrer  dans  ces  détails.  , et  je  n’y  serois  pas 
même  entré , si  je  idavois  craint  d 

faux  raisonneur  n eut  cliercne  a v 1 - 


suadî 
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ïr  que  tout  le  serment  se  réclulsoît  à 


f)romettre  de  ne  pas  tenter  une  contre-révo 
ution  , ce  qui  n’est  sans  doute  ni  dans  le 
caractère , ni  dans  les  moyens  des  ecclésias- 
tiques ; car  il  est  au  fonds  évident , que  lors- 
qu’on s’engage  de  maintenir  une  loi  ^ qu’on 
est  dans  le  cas  d’observer  soi-même  5,  en  s’en- 
gage à plus  forte  raison  à l’observer  ; et  qui 
esfc-ce  donc  qui  sera  tenu  de  i’oboerver  , si 
nous  en  dispensons  même  ceux  qui  cmt  juré 
de  la  maintenir  r Le  serment  dont  il  est 
question  , est  donc  nn  serin  eut  par  lequel 
bn  jure  d’observer  et  de  niaio tenir  la  cons- 
.titution  , même  la  consdtLitioii  civile  du 


tiergé. 

Ï1  faut  encore  observer  que  ceux  que  la 
constitution  ne  gêne  pas  dans  ce  nionient , 
les  prêtres,  par  exemple,  dont  l’evê que  est 
conservé,  ne  peuvent  pas  plus  que  les  aut^^es 
faire  le  serment  ; soit  parce  que  jurer  c’est 
consacrer  le  principe  , c’est  reconnoitre  la 
légitimité  de  la  loi  5 soit  parce  qu’en  jurant 
de  l’observer  , on  ne  le  jure  pas  seulement 
pour  le  moment , mais  pour  tous  les  cas  à 
venir , et  tant  que  la  loi  existera.  Or,  tous  les 
ecclésiastiques  seront  dans  le  cas  , tôt  ou 
tard  , d’observer  la  constitution  civile  du 
clergé , parce  que  tous  peuvent  passer  sous 
la  jurisdiction,  prétendue  telle,  du  premier 
vicaire  de  l’évêque , pendant  la  vacance  du 
siège  • et  parce  que  tous  peuvent  perdre  leur 
évêque  actuel , dont  le  successeur  sera  iiis- 
titné  suivant  les  formes  établies  par  l’assem- 
blée et  contre  les  formes  canoniques  ^ etc. 
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Il  faut  observer  aussi  que  l’esperance,  que 
la  possibilité,  la  vraisemblance  même  s’il  y 
en  avoit  une  , de  voir  revêtir  un  jour  cette 
constitution  de  la  sanction  ecclésiastique,  ne 
cliangeroient  rien  aujourd’liui  à la  question 
du  serment.  Tant  que  la  constitution  du 
clergé  ne  sera  qu’une  loi  civile,  le  serment  de 
l’exécuter  n’aura  pour  objet  qu’une  loi  civile^ 
et  si  la  loi  civile  ne  suffit  pas  pour  autoriser 
cette  constitution  , elle  ne  pourra  pas  être 
exécutée , et  le  serment  ne  pourra  pas  être 
fait.  ' 

De  tout  ce  préliminaire  il  résulte  deux 
choses,  Monsieur  5 la  première  , que  le  vrai 
sens  du  serment  consiste  à jurer  d’observer 
et  de  maintenir  la  constitution  , notamment 
la  constitution  civile  du  clergé.  La  seconde, 
que  la  difficulté  de  faire  ce  serment  est  la 
même  pour  tous  les  ecclésiastiques  ^ je  puis 
même  ajouter  pour  tons  les  fidèles , car  tous 
sont  aussi  intéressé  que  les  prêtres , à l’ins- 
titution légitime  de  leurs  pasteurs. 

J’aurai  donc  prouvé,  Monsieur  , que  nous 
ne  pouvons  pas  faire  le  serment  civique  , 
quand  j’aurai  prouvé  que  nous  ne  pouvons 
pas  en  conscience  observer  la  constitution 
civile  du  clergé  ; car  il  est  trop  évident  qu’on 
ne  peut  pas  s’engager  par  serment,  à ce 
qu’on  ne  peut  pas  exécuter  sans  péché.  La 
discussion  sera  facile  , et  j’espère  d’autant 
plus  complette  et  plus  concluante  , que  puis- 
que le  serment  embrasse  toute  la  consti- 
tution , le  vice  d’un  seul  article  suffiroit  pour 
l’empêcher.  Tous  les  autres  fussent-ils  légi- 
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times,  on  ne  pourroit  pas  jurer  ^ sans  ex- 
cepter ceiui-là  ? 

Voici,  Monsieur^  le  premier  article  de 
cette  trop  célèbre  constitution  du  clergé. 
Chaque  dépa^rtement  formera  un  seul  dio- 
cèse , et  chaciue  diocèse  aura  les  mêines 
linities  que  le  département.  Le  second  ar- 
ticle ajoute  : Tous  les  autres  évêchés  sont 
éteints  et  supprimés. 

Pour  exécuter  ce  décret,  sans  une  autori- 
sation ecclésiastique , il  faut  que  les  évêques 
conservés  étendent  cVeux-mêmes  leur  juris- 
dictlon  a.u-delà  de  leurs  diocèses  actuels. 
Le  peuvent-ils  , en  conscience  ? 

La  conscience  se  forme  par  des  principes  ; 
et  quel  est  le  principe  qui  légitimera  cette 
exension  de  pouvoirs  ? 

lo.  Chaque  diocèse  compose  une  église  , 
un  troupeau  à la  tête  duquel  est  un  premier 
jxisteur  que  l’église  y a placé.  Elle  a donné 
à cet  évêque  une  jurisdictionq  elle  l’a  chargé 
d’une  sollicitude  3 elle  a,  établi  entre  le  dio- 
cèse et  lui  une  société  si  vraie  et  si  réelle  , 
que  l’évêque  est  appelé  l’époux  d.e  son  église. 

Le  décret  de  l’assemblée  a-t-il  rompu  ce 
lien  spirituel  ? a- 1- il  dépouillé  les  évêques 
supprimés  de  leur  jurisdiction  ? leur  siège 
est-il  vacant  comme  il  le  sercit  par  la  mort 
de  révêc|ue  , par  sa  démission  volontaire , 
ou  par  la  dépositicn  canonique  ? Si  cette 
vacance  n'est  pas  certaine,  les  évêques  con- 
servés ne  peuvent  pas,  en  conscience,  s’éîa-^ 
]3lir  pasteurs  à leur  place. 

L’église,  en  les  faisant  évêques,  leur 


_(i4) 

a désigne  leur  diocèse  ^ elle  les  a circons- 
crits dans  ses  bornes  : peufent-ils  les  fran- 
cliir  sans  son  autorité,  et  se  donner  deux, 
trois  diocèses,  au  lieu  d’un  seul?  La  juris- 
diction  épiscopale  , je  le  sais  , est  de  droit 
divin  5 mais  il  n’est  pas  de  droit  divin  de  l’é- 
tendre en  tous  lieux  , sans  une  nouvelle  in- 
tervention de  l’église  ? On  ne  connoit  (ju’une 
seule jiirisdiction  universelle  de  droit  divin, 
celle  du  soiiveraiii  pontife. 

Il  y a eu  des  teins , sans  doute  , cii  la 
jurisdiction  des  évêques  n’etoit  r .s  i^oiiiée 
coîiîine  elle  l’est  aiijourd’liui.  ",  , v ;ise , dé- 
positaire et  législatrice  d - iclion  , 

maîtresse  delà  resserr-  : x d é'.xtendre, 
jiigeoit  utile  alors  au  xu"-  ^ ^ t a la 

position  du  diristiaulsine  , de  a . as  la  cir- 
conscrire. C’étoit  la  discl|.dhie  € cciésiasticiue 
de  ce  tems-là  : Féglise  l’a  cliangee  ; elle  a 
donné  des  limites  aux  diocèses,  il  faut,  ou 
lui  refuser  le  droit  de  se  donner  une  disci- 
pline, d’administrer  sa  iiirisvlicticn  , ou  con- 
venir que  io  clergé  doit  la  suivre  sans  que 
la  puissance  civile  puisse  tout  bouleverser. 


M.  Camus  a fa.iî  ce  raisonnement  à la 
tribune.  « Si  des  evêquts  missionnaires 
>3  ail  oient  se  présenter  devant  un  monaïque 
35  infidèle,  et  lui  deman dolent  la  liberté  de 
33  prêclier  révangile  dans  ses  états  5 et  si  le 
33  prince  en  la  leur  accordant  / fixoiit  à clia- 
33  cun  la  province  où  il  exerceroit  son  mi- 
33  nistère , voulant  que  ce  soit  là  son  diocèse, 
33  les  évêques  refuseroient-ils  cette  condition? 
,33  et  en  l’acceptant  , ne  reconnoîtroient-ils 


Vous  Monsieur,  qui  êtes  tiinore,  e 

oratrfparot^^^  autorisé ’|.ar 

votre  éJêque  ? Croiriez-vous  avoir  sur  elles 
k jurisdiction  qu’il  vous  donnée  vo- 

tre? C’est  le  même  cas  pour  les  dioccseo. 

Quand  rassemblée  nationale  a t^^crete  une 
nouvelle  circonscription  des 
ordonné  que  l’évêque  sera  appelé  et  con 
sulté  : pourquoi  ne  veut-elle  pas  l 
le  soit  pour  la  circonscription  des  diocèses 
S’il  esterai  . comme  l’ont  dit  les  Camus  le 
Martineau  , les.  Treillard , _ que  le  pou 
voir  de  l’ordre  n’est  jamais  séparé  de  la  ju 
risdiction,  rassemblée  n’avoit  ,pas  plus  be- 


„ pas dansl’autorité civile, le 

>,  minerlesbornes  des  diocèses?  \oik,a  t l o- 

„ rateur,cequelaitaujourd’liuil  assemblée^. 

Mais  ni  l’orateur  ni  les  auditeurs  qui  se  sont 
laissés  convaincre  , ne  sont  de  forts  laison- 
neurs  en  matière  ecclésiastique.  i3es  eveqnes 
missionnaires  sont  toujours  pouinms  par  k 
saint  siè<ie  de  pouvoirs  tres-eteiicius.  L e- 
Elise  leur”  donne  pour  diocèse  tous  ies  pays 
uifideles  où  ils  peuvent  precaer  1 évangile  et 
le  faire  recevoir.  Il  n’y  a donc  pas  ae  compt 
raison  à établir  avec  un  état  ou  la  religion 
catliolique  est  bien  assip  et  ou  1 eglise  a 
déjà  fixé  et  séparé  les  diocèses. 


que  du 


( id  ) 

riX'îi’ss-  -=«- 

général  pour  ja  reSn 

toute  rjiarinonie  touHV  V , H ‘^etruiroit 
si  elle  avoit  pour  nrincine 'd!  , 

renversement  de  ses  lois^,  qui''seSrfff  f f 

la  violence,  Onnnrl  ]^o  ' ^i^useioitl  effet  de 

seront  caKoiiioi,e,nent  £«ppibiés  se 

«.ra  concis™”' ,t““  t ^ ‘-cglise 

reunion  des  diocèses  alor«.  ^civile  a la 
servds  deviendront  dec  ‘évoques  con- 

ils  ponrront  entrer  d P^®teurs  Ie<tuimes| 

cleraéniles  Pd^loQ  ®®'®ient  nitrus.  M le 
noît?e  an  prftKKcdd  ^es  recon- 

Lc.coo.oo  d5“ï“ 

l.a  co„sa„,io.„  “m1  <'» 

” f ""  chrdtieni.  ' "" 

=è;era  divisVen ' "Le  royaume 

S^gserond^mi-sdS:^^^ 

1®.  It’assciîîliL^e  éf^ihlih  rs 

tropole  qui  n’existoit 

reu  versement 
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renversement  tombe  sur  lès  premières 
ëelises  des  Gaules  , Arles  , Vienne  , Nar- 
bonne , bien  plus  anciennes  que  la  inonar- 
cliie.  3°.  Elle  bouleverse  tous  les  anciens 
arrondissemens  des  métropoles , et  donne  à 
un  grand  nombre  d’évêques  un  nouveau 

métropolitain.  ^ . , , . , i • 

Je  demande  si  la  supériorité  liierarcliiqtie 
du  métropolitain  appartient  à l’ordre  eccle- 
siastique et  spirituel,  ou  à l’ordre  civil  seu- 
lement ? si  c’est  l’église  ou  l’assemblee  qui 
doivent  établir  k Rennes  wa.e  métvo^ole , 
la  détruire  à Narbonne  pour  rendre  ce  siege 
suffragantde  Toulouse,  désigner  à chaque 
évêque  un  nouveau  supérieur  métropoli- 
tain ? etc. 

L’autorité  séculière  peut-elle  commander 
plus  imoérieusement  dans  le  sanctuaire  , et 
avec  plus  d’independance  de  1 eglise  ? 
déplace  des  évêques  , elle  en  institue^  elle 
crée  des  sièges , elle  destitue  les  métropoli- 
tains que  l’église  a établis  ; elle  en  met  d’au- 
tres à leur  place  5 elle  ne  veut  pas  meme 
que  l’église  s'en  mêle  5 elle  le  delend  ^ elle 
exige,  au  contraire  , que  l’on  doute  assea 
peu  de  la  légitimité  des  droits  quelle  se 
donne  , pour  les  reconnoître  par  serment , 
et  pour  jurer  l’observation  fidèle  de  toutes 
ces  mutations.  Peut-on  s’y  soumettre  ? La 
conscience  permet-elle  de  le  jurer  ? ^ 

Le  quatrième  article  défend  toute  egLise, 
à toute  paroisse  de  France , de  reconnoître 
en  aucun  cas  ^ et  sous  quelque  pretexie  que 
ce  soit,  V autorité  d’un  évêque  dont  le  siege 
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6S‘Viz  étq,i)Ji  sens  la  domination  une  puis-- 
sance  éirangère  ; le  tout  sans  préjudice  de 
if  L ni  té  de  J oi  ^ et  de  la,  comminiioii  qui  sera 
e/itretenue  avec  le  chef  visible  d,e  réalise 
uiû  verseUe , ainsi  qidil  est  dit  ci  - après.  . . 
Et  après  ii  est  dit , article  XIX  du  titre  II  : 
Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s’adresser  au 
pape , pour  en  obtenir  aucune  confirmation  y 
mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de 
l’église  univei^selle  y en  témoigna ge  de  l’unité 
de  foi  et  de  la  communion  qu’il  doit  entre-’ 
tenir  avec  lui. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  articles  , 
il  résulte  cjue  tous  les  rapports  des  évêques , 
des  églises  , des  paroisses  et  des  citoyens 
catholiques  de  France  , avec  le  souverain 
pontife,  se  réduiroient  seulement  à Tunité 
de  foi,  et  à la  communion  avec  lui.  Or,  je 
tiens,  Mons*eur,  pour  démontré,  que  cette 
doctrine  est  hérétique  ^ car  il  est  de  foi  que 
le  souverain  pontife  est  non-seulement  le 
centre  de  runité  catholique,  et  qu’il  a une 
primauté  d’honneur  dans  toute  l’église , mais 
encore  une  primauté  de  jurisdiction.  Or, 
îi’est-ce  pas  lui  refuser  en  France  cette  pri- 
mauté de  jurisdiction , que  de  défendre  à 
toute  église , à tout  citogen  Français  ^ de 
reconnoitre  son  autorité ^ c’ est-à-dire  , sc^ 
jurisdiction  y en  aucun  cas  , et  sous  quel- 
que pîiÉTEXTE  QUE  CE  SOIT,  et  de  116  vouloir 
d’autre  communication  avec  lui,  que  celle 
de  la  foi  ? Je  défie  les  Camus , les  Marti- 
neau , les  Treillard  , de  me  répondre. 

Ni  le  pape  , ni  un  concile  général  ne  peu- 
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vent  légitimer  ces  articles , sans  les  expli- 
quer Pouvons -nous  donc  jurer  de  les  re- 
connoître  ? Ponvons  - nous  jurer  de  nous 
soustraire  à la  jurisdiction  spirituelle  du 
souverain  pontife  , pour  n’avoir  de  com- 
mun avec  lui  que  la  foif  Y a-t-il  un  seul 
clirétienqui  puisse  en  faire  le  serment? 

Il  se r oit  mal- à-propos  de  répondre  que 
l’autorité  qu’on  défend  de  reconnoitre,  est 
une  autorité  temporelle.  Puisque  la  défense 
s’étend  à tous  Les  cas  et  à tous  les  pré- 
textes ) et  qu^ ou  exclut  tous  les  rapports 
avec  le  chef  de  V église  ^ la  foi  seule  excep- 
tée , sa  jurisdiction  spirituelle  est  aussi  visi- 
blement méconnue  que  sa  jurisdiction  tem- 
porelle. 

Le  14^  article  de  la  constitution  civile  du 
clergé  porte  : que  les  vicaires  des  églises  ca- 
thédrales formerout  le  conseil  habituel  et 
peiiuajiant  de  V évêque , cpd  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de  jurisdiction  ^ en  ce  qui  con^^ 
cerne  le  gouverne  nient  du  diocèse  et  du  sé- 
minaire , q lé  après  en  avoir  délibéré  avec  eux; 
pourra  néanmoins  V évêque  , dans  le  cours  de 
ses  visites  ^ rendre  seul  telles  ordonnances 
provisoires  qiéil  appartiendra. 

La  proposition  contradictoire  est  celle-ci  : 
V évêque  peut  faire  quelqié acte  définiiif  de 
jurisdiction  , en  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
ment du  diocèse  ^ sans  en  avoir  délibéré  avec 
les  vicaires  qui  composent  son  conseil.  Or,  je 
regarde  comme  évident,  Monsieur,  que  cette 
proposition  est  une  conséquence  immédiate 
de  celle-ci  , qui  est  tout  au  long  dans  l’é- 

B ‘Z 
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cr  tiire  : les  éveiuies  sont  établis  pour  gou- 
verner V église  de  Dieu.  P o suit  episcopos 
regere  ecclesiam  Dei.  Elle  appartient  donc 
prochainement  à la  foi  5 et  l’article  quator- 
zième de  la  constitntion  du  clergé , est  une 
proportion  mal-sonnante  et  prochaine  de 
i’liéresie. 


L’évêque  n’est-il  donc  qu’un  simple  prê- 
tre 5 et  seulement  le  premier  prêtre  de  son 
diocèse?  Il  est  évêque  par  un  nouveau  carac- 
tère ajouté  dans  l’ordination  au  caractère  du 
sacerdoce.  Il  est  le  chef  et  le  législateur  de  son 
église  J et  son”  clergé  est  composé  5 non  de 
ses  égaux  J mais  de  ses  inférieurs  dans  l’or- 
dre hiérarchique.  La  jurisdiction  épiscopale 
est  attachée  à sa  personne  , -et  à sa  personne 
seulement.  L’évêque  peut  donc  consommer 
tout  seul  des  actes  de  jurisdiction  qui  seront 
très-valides 3 il  peut  rendre  des  ordonnances 
pour  rétablissement  des  cas  réservés  ^ dé- 
créter des  censures  ecclésiastiques,  accorder 
des  dispenses  de  voeux,  d’empêchement  de 
mariage,  etc.  Vouloir  le  soumettre,  dans 
tous  les  cas  y au  presbytère,  et  annuller  tout 
ce  qu’il  fera  sans  lui , c’est  lui  ôter  le  gou- 
vernement spirituel  de  son  diocèse  , que 
Jesiit-Christ  et  l’église  n’ont  cependant  con- 
fié cpi’à  lui.  Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que 
ni  Rome,  ni  un  concile  général  ne  peuvent 
pas  plus  sancthonner  cet  article  que  le  pré- 
cédent, parce  qu’ils  ne  peuvent  ])as  déroger 
au  droit  divin.  Une  assemblée,  à qui  l’in- 
faillibilité  n’a  pas  été  promise , a pu  seule 
tn  faire  un  décret. 


Les  évêques  , il  e st  vrai , a voient  le  clia- 
pilre  de  leur  église  cathédrale  pour  conseil  5 
et:  il  y avoitdes  actes  de  jiirisdic'doîi  pour 
lesquels  ils  de^: oient  le  consulter;  la  compo- 
sition d’un  nouveau  bréviaire 5 par  exemple. 
C’étoient-là  des  concessions  d’autorité  que 
'l’église  avoit  fiit  à des*cor])S  ecclésiastiques 
qu’elle  avoit  institués  , qu’elle  avoit  ciiargés 
de  la  prière  publiipne  , et  qu’elle  avoit  asso- 
ciés , en  qnelc[ue  sorte  à la  jurisdiction  de 
l’évêque,  puisqu’ils  dévoient  en  être  les  dé- 
positaires pendant  la  vacance  des  sièges.  Il 
n’est  pas  étonnant  que  les  evêqiies  dussent 
les  consulter  dans  rinstitadon  de  la  prière 
publique  dont  lafoncdon  leur  étoit  confiée. 
Mais  l’église  ii’a  jamais  assiq'?'tti  tous  les 
actes  de  la  jurisdicdoii  épiscopftie  à l’ins- 
pecdon  des  clia]dtres  cathédraux  eux-mê- 
mes. En ‘donnant  à ces  corps  une  marque 
de  confiance , elle  ne  pouvoit  pas  leur  sou- 
mettre , dans  tous  les  cas  ^ leur  premier 
pasteur  ; et  ce  que  l’église  a accordé  aux 
églises  cathédrales  , qui  étoientson  ouvrage, 
est-il  même  transmis  auj  ourd’lini  aux  vicai- 
res de  l’évêque,  qui  composent  un  corps  de 
création  civile  ? 

Le  seizième  article  du  titre  second  de  la 
constitution  du  clergé,  ordonne,  que  celui 
qui  aura  été  élu  à un  évêché  ^ sc  présentera  ^ 
en  personne  J à son  évêque  Tnêtropolitain  , et 
qu'il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  confir- 
mation canonique . 

L’institution  canonique,  la  mission  spi- 
rituelle , la  jurisdiction  , sont  une  même 
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cliose.  Pour  la  donner  à un  évêque,  il  faut 
y être  autorisé  par  le  droit  divin  ou  par 
l’église.  La  loi  divine  n’a  pas  institué  les 
métropolitains  : l’église,  dont  la  discipline 
leur  donnoit  ce  droit  autrefois,  le  leur  a ôté. 
Le  concile  de  Trente  l’a  confié  au  vicaire 
de  Jésus  - Christ.  L’église  de  France,  sans 
renoncer  néanmoins  au  droit  de  se  donner 
de  nouveaux  évêques,  de  nouveaux  sièges, 
a adopté  , dans  sa  discipline  elle  - même  , 
l’usage  de  recevoir  du  saint-siège  la  mission 
épiscopale.  Cette  discipline  peut  changer; 
mais  ce  changement  doit  être  fait  par  i’é- 
glise  , et  non  par  la  puissance  séculière. 
Jusqnes-là  les  évêques  de  France  doivent 
attendre  la  mission  , l’institution  canonique 
du  pape  , ou  des  métropolitains  autorisés 
par  le  pape.  Si  le  métropolitain  ou  tout 
autre  évêque  consacroient , avant  cette  au- 
torisation , un  évêque  , celui-ci  recevroit 
le  caractère  que  donne  l’ordination  , mais 
il  ne  recevroit  pas  la  mission.  Le  consécra- 
teur  et  le  nouvel  évê(|ue  péclieroieiit  tons 
les  deux  morteliemeiit , et  ce  dernier  sei  oit 
nii  intrus. 

L’article  quarante-unièine  du  même  titre, 
déclare  que  , pendant  la  vacance  du  siège 
épiscopal  y Je  premier ^ et , ci  son  de[fajLt^  le 
second  vicaire  de  l'église  cailiédral e , rem- 
placera r év  copie  y pour  les  actes  cle  jnri  s dic- 
tion qui  n^eæigent  pas  le  caractère  épis- 
copal. • 

Puisque  ces  vicaires  exerceroient  une 
j urlsdiciion  spirituelle  sur  tout  le  diccè- 
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se,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
ils  devroient  donc,  de  qnelnue  manière,  la 
tenir  de  l’église  ^ car  elle  n’est  pas  attachée  en 
eux  au  caractère  sacerdotal.  Or  , lo.  ils  sont 
institues  , non  par  hégiise  , mais  nar  l’assem- 
blée nationale,  cjui  ne  peut  donner  aucune 
jurisdiction  spiricuelle.  Ils  succèdent  au 
chapitre  autrefois  revêtu  de  cette  jurisdictionq 
mais  ils  lui  succèdent  en  vertu  de  la  loi  civile, 
et  non  en  vertu  delaloiecclésiasti'|ue.3*\  Du 
vivant  de  l’évêque , ces  vicaires  ne  sont  que 
des  vicaires  de  paroisse  , que  des  membres  du 
conseil  épiscopal,  et  non  des  grands-vicaires. 
4^.  Quand  même  l’évêque  les  aiiroit  fait  ses 
grands -vicaires  , sa  jurisd’ctioii  et  celles 
qu’ils  tiendroient  de  lui  sur  le  diocèse  , 
s’étrignent  suivant  les  lois  de  l’église  , avec 
l’évêque  même. 

Ce  premier,  ce  second  vicaire  sont  donc 
absolument  sans  jurisdiction  : tous  les  pou- 
voirs qui  viendroient  d’eux  seroient  nuis. 
S’il  y a ici  de  serment  à faire  , ce  ne  peut 
être  que  celui  de  ne  pas  reconiioître  leur 
autorité. 

Pendant  la  vacance  du  siège  , le  concile 
de  Trente  a confié  la  jurisdicdon  au  métro- 
politain , lorsque  le  chapitre  sera  négligent 
à l’exercer.  Le  înéLro])oliLaîii , s’il  est  légi- 
time et  canoniquement  établi  lui -même, 
pourra  donc  suppléer  le  chapitre  3 il  pourra 
même,  s’il  le  veut,  transmettre  ses  pouvoirs 
au  premier  vicaire  de  l’évêque  défuni:  3 maJs 
il  pourra,  s’il  le  veut  aussi,  les  exercer  lui- 
même  , ou  les  confier  à tout  autre  prêtre  3 

E 4 
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ce  qui  seroit  contraire  au  décret  de  rassem- 
blée 5 qui  ne  veut  d’autre  dépositaire  que  le 
premier  vicaire  , et,  à son  défaut,  le  second. 
L’objet  de  la  loi  n’est  pas  de  reconnoître  le 
métropilitain , ni  celui  par  qui  il  se  feroit 
représenter  ; mais  de  reconnoître  le  premier 
vicaire  comme  le  représentant  , de  plein 
droit , de  l’évêque  défunt.  C’est-là  le  prin- 
cipe auquel  il  faut  se  soumettre , dont  il  faut 
jurer  l’observation.  Puisqu’on  ne  peut  pas  ' 
l’observer  en  conscience , on  ne  peut  donc 
pas  le  jurer. 

Le  quarante -troisième  article  du  même 
titre  donne  à chaque  curé  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires  parmi  les  prêtres  ordonjiés  ^ ou 
admis  pour  le  diocèse  par  V évêque. 

Le  concile  de  trente  a décidé  dans  le  quin- 
zième chapitre  de  la  vingt-troisième  session , 
que  quoique  les  prêtres  reçoivent  dans  l’or- 
dination le  pouvoir  de  reineltre  les  péchés  , 
cependant  l’approbation  de  i’évêqiie  est  en- 
core nécessaire  à tous  ceux  qu.  n’ont  pas 
de  bénéfice-cure,  pour  entendre  les  confes- 
sions des  fidèles,  Cette  loi  n’excepte 

d’autre  prêtre  que  ceux  qui , à raison  de  leur 
bénéfice  , ont  une  . jurisfiiction  ordinaire. 
Nulluni  sacerdoteni.  30.  Elle  n’appartient 
qu’à  la  discipline  intérieure  de  l’église  , et 
au  seul  exercice  de  la  jurisdictioii  spirituelle 
sur  les  consciences  ^ et  par  conséquent  elle 
n’a  besoin  , comme  toutes  les  lois  de  disci- 
pline purement  spirituelle  , que  de  la  seule 
])iîblication  ecclésiastique,  sans  le  concours 
de  la  puissa.nce  civile.  3a.  Elle  a été  publiée 
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en  France  dans  les  conciles  provinciaux  j 
elle  est  en  vigueur  dans  tous  les  diocèses. 

Ne  décidons  pas  si  Fapprobatîon  de  Té- 
vêque  est  un  témoignage  de  capacité  , on 
une  mission  véritable  qu’il  doit  donner. 

Le  vicaire  n’ayant  pas  de  jurisdiction  or- 
dinaire , quoique  ordonné  pour  le  diocèse 
par  l’évêque  , a donc  besoin  encore  de  cette 
approbation  quelle  qu’elle  soit,  pour  exercer 
le  ministère  du  tribunal.  Le  curé  n’a  donc 
pas  le  droit  de  choisir  ses  vicaires  parmi  les 
prêtres  ordonnés  pour  le  diocèse.  Il  peut 
tout  au  pins  les  choisir  parmi  les  prêtres 
que  l’évêque  aura  approuvés  pour  sa  paroisse 
ou  pour  tout  le  diocèse. 

On  a élevé  , je  le  sais  , des  prétentions 
contraires  ; ce  n’est  pas  le  lieu  de  les  com- 
battre. îl  est  convenu  par  ceux  mômes  qui 
les  ont  élevées  , que  le  droit  qu’ils  ont  voulu 
donner  aux  curés  de  choisir  leurs  vicaires , 
indépendamment  de  l’évêqne  , est  tout  au 
plus  une  opinion  spéculative  ^ qu’il  seroit 
dangereux  de  la  suivre  dans  l’adininisratioii 
des  sacremens  ^ d’oii  les  probahilités  doivent 
toujours  être  bannies  , pour  ne  s’attacher 
qu’a  la  certitude,  qui  seule  garantit  leur  va- 
lidité. 

Un  curé  ne  pourroit  donc  pas,  en  sûreté 
de  conscience,  choisir  seul  ses  vicaires  sans 
le  concours  de  l’évêque  ; un  vicaire  ne  pour- 
roit  pas  , sans  péché  , se  contenter  de  la 
délégation  de  son  curé  ; un  évêque  ne  sau- 
roi:  consentir  à cette  indépendance.  L’évê- 
que , le  curé  , le  viCciiie  , les  fidèles  eux- 


euvent  donc  pas  consacrer  ce  principe  par  / 


le  serment. 

Cet  article  me  ramène  à la  nullité  à la- 
quelle la  constitution  civile  du  clergé  a réduit 
la  jnrisdiction  des  évêques,  lis  ne  peuvent 


faire  aucun  acte  dans  le  gouvernement  du 
dioeèse  , sans  en  avoir  délibéré  avec  leur 


conseil  5 ils  ne  peuvent  rien  dans  celui  du 
séminaire  ; ils  ne  y)euvent  pas  distribuer  les 
prêtres  clans  le  diocèse  suiva.nt  les  rapports 
de  leurs  talens  avec  les  paroisses.  Que  sont 
donc  les  évêques  ? Quelle  est  leur  jurisdic- 
tion  ? Comment  gouvernent  - ils  l’église  de 
Dieu  ? Que  les  hommes  fassent  des  constitu- 
tionspopulaires  pour  les  empires  de  la  terre  ; 
ilsie  peuvent. Celle  c|ue  Jésus-Christ  a donnée 
à son  église  est  une  constitution  épiscopale  , 
non  une  constitution  toute  presbytérienne. 

Voilà^  Monsieur  , les  principaux  articles 
de  la  constitution  civile  du  clergé.  Un  seul, 
je  vous  l’ai  dit , siiffiroit  pour  cpie  le  serment 
civdque  ne  puhse  pas  être  fait,  sans' excep- 
tion. Si  je  n’avois  pas  été  aussi  long,  je 
vous  parlerois  encore  de  la  suppression  des 
vœux  solemiiels  de  religion  cpii  est  au  nombre 
des  lois  constitutionnelles,  et  dts  élections 
que  des  assemblées  citoyennes  doivent  faire 
de  tous  les  ministres  de  la  religion.  La  so- 
lemiiité  des  vœux  et  les  monastères  ne  sont 
pas,  je  le  sais,  essentiels  ci  l’église  qui  a 
existé  autrefois  sans  eux  3 mais  ]:misc|u’ils  ho- 
norent l’église,  et  qu’ils  sont  une  professioii 


solemnellë  des  conseils  ëvangëliqiies  ^ il 
est  injurieux  à la  religion  , de  mettre  au 
nombre  des  articles  fondamentaux  d.u  gou- 
vernement, de  ne  pas  les  reconnoitre.  D’un 
autre  côte , les  assemblées  électorales  sont 
compoj^ées  de  citoyens  à cpai  il  n’est  pas 
nécessaire  d’être  chrétiens , pour  concourir 
à l’élection  d’un  évêque  ; un  muzulman 
peut  donner  son  suffrage.  Sont -ce  là  des 
assemblées  comparables  à celles  des  premiers 
chrétiens  ? ' 

Ah  ! il  V aura  donc  un  schisme  , et  nous 
y touclions.  Oui,  Monsieur,  ce  malheur  est 
trop  à craindre  , et  je  ne  m’en  dissimule  pas 

les  suites La  religion  sera  peut- 

être  bannie  du  royaume  ! Non  , quoique 
M.  Camus  ait  déjà  averti  l’assemblée  natio- 
nale qu’elle  en  aiiroit  le  pouvoir  — îl  y aura 
deux  évêques  dans  chaque  église  ! Non  , 
Monsieur  , j’espère  qn’il  n’y  en  aura  qu’un 
seul  ^ car  quel  est,  parmi  nos  évêques,  celui 
qui  voudroit  être  le  consécrateur  de  toute 
cette  nouvelle  église  sallicane  ? Ne  formez 
pas  des  soiiT)çon3  , moïi sieur.  Non,  il  a pu  y 
avoir  dans  l’éiuscopat  même  di.es  individus, 
dont  les  principes  étoieiit  faux  sur  di’ autres 
objets;  mais  tous  nos  évêques  , sans  en  ex- 
cepter un  , ont  les  mêmes  principes  sur  les 
consécrations  schismatiques,  et  ne  craignez 
pas  de  voir  de  la  foibiesse  dans  aucun. 

Le  schisme  cependant,  tout  prochain  qu’il 
vous  paroit,  l’est  peut-être  beaucoup  moins 
que  vous  ne  pensez  ; car  la  question  du 
sermeiit  paroit  si  chiire  , la  disposition  des 
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ëvêques  eàt  si  ferme  , leur  autorité  sera  si  clé» 
terminante , qu’il  faudroit  donc  renouveller 
prescjue  toute  f église  de  France.  Or,  je  doute 
qu’il  se  trouve  dans  le  royaume  assez  de 
moines  apostats,  assez  de  ces  prêtres  à mo- 
tions anti-célibataires,  assez  d’ecclésiastiques 
au-dessus  de  leur  conscience  et  de  l’opinion 
publique,  ou  assez  dépourvus  de  principes 
pour  remplir  aussi-tôt  tous  les  sièges  épisco- 
paux et  toutes  les  paroisses  ; car  il  faudra 
franchir  deux  grandes  barrières  , celle  du 
serment , et  celTe  d’un  pasteur  légitime  à 
déplacer.  Et  de  quel  œil  ces  nouveaux  venus 
seront-ils  vus  par  les  peuples  ? Les  assemblées 
électorales  voudront- elles  même  se  prêter  à 
cette  régénération,  ou  plutôt  à cette  dégra- 
dation universelle  de  l’église  gallicanne  ? 

Il  y en  aura,  je  le  veux,  cjui  feront  le 
serment.  En  condamnant  leur  action , eu 
gémissant  de  leurs  fausses  ou  de  leurs  foibles 
lumières  , je  ferai  grâce  à leur  conscience  : 
je  les  plaindrai  sur-tout  ^ car  si  la  conduite 
de  ceux  qui  refuseront  le  serment  doit  être 
pleine  d’amertume  et  de  douleur,  celle 
des  autres  sera  bien  plus  embarrassante. 
Auquel  des  deux  évêques  demeureront -ils 
unis  après  le  serment  ? La  légitime  institu- 
tion des  évêques  actuels  ne  souffre  point  de 
doutes.  Le  refus  du  serment  civique  , qui 
n’est  qu’un  acte  de  citoyen , 'et  qui  n’est 
même  nécessaire  que  pour  être  citoyen 
actif,  ne  peut  être  regardé  comme  une  dé- 
mission canonique  qui  auroit  rendu  le  siège 
vacant.  S’ils  leur  demeurent  cependant  unis 
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après  le  serment  ^ ils  trangresseront  leur 
engagement  , et  s’exposeront  à toutes  les 
peines  prononcées  par  le  dernier  décret 
contre  ceux  qui , après  avoir  juré  , seroient 
infidèles.  S’ils  s’unissent  à leurs  successeurs, 
ils  seront  scliismatiques  avec  eux. 

On  a tant  reproché  à nos  évêques  ^ Mon- 
sieur , de  ressembler  peu  à leurs  pères  dans 
l’épiscopat  , de  n’être  pas  des  Ambroise  , 
des  Bazile  ^ etc.  Les  voilà  dans  l’occasion  de 
montrer  s’ils  le  sont , et  de  le  devenir  s’ils 
ne  l’étoient  pas.  Ils  ont  une  conscience 
à écouter , leur  ame  à sauver , la  foi , l’unité, 
la  communion  avec  le  vicaire  de  Jesus-Christ 
à défendre  et  à conserver  à l’église  de 
France  , le  jugement  de  l’église  universelle 
et  celui  de  l’histoire  à attendre.  Les  succes- 
seurs des  Trophime  d’Arles  , des  Saturnin , 
des  Exupère  de  Toulouse  , des  Martin  de 
Tours  , des  Hilaire  de  Poitiers  , des  Eutro- 
pe  de  Saintes  , des  Irénée  de  Lyon , des  De- 
nis de  Paris , des  Remi  de  Reims  , etc. , etc. 
ne  seront  pas  les  premiers  Phocius,  les  pre- 
miers Donat  , les  premiers  Parker  de  la 
France  , de  cette  église  dont  la  foi  et  l’union 
avec  celle  de  Rome  n’ont  jamais  varié  de- 
puis la  naissance  du  christianisme  dans  les 
Gaules  jusqu’à  nos  jours.  Des  premiers  sa- 
crifices les  ont  exercés  et  préparés  à de  nou- 
veaux ^ et  si  les  teins  , ( ce  qu’il  plaise  à Dieu 
d’éloigner , et  ce  que  rien  ne  présage  ) , si 
les  tems  devenoient  assez  malheureux  pour 
donner  des  Xiste  au  dix-huitième  siècle  , ils 
auroient , espérons-le  de  la  bonté  de  Dieu  , 
iis  auroiect  des  Laurent. 
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Mais  ne  portons  pas  jusqties-lànos  frayeurs  5 


prévoyons  Toriige 


pour  nous  y préparer^ 


et 


non  pour  le  grossir.  Jurons,  et  apprenons 
aux  peuples  , par  notre  exemple  , à jurer 
crêtre  fidèles  à la  nation  , à la  loi  et  au  roi  ; 
jurons  de  maintenir  cle  tout  notre  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  l’assemblée  na- 
tionale , et  acceptée  ou  sanctionnée  par  le 
roi  , dans  tout  ce  qui  appartient  à l’ordre 
civil  et  politique  (il. 

Mais  en  respectant  toujours  l’autorité , 
déclarons  avec  linmilité  , mais  avec  cou- 
rage , que  nous  exceptons  de  notre  serment 
toutes  les  lois  qui  appartiennent  à l’ordre 
spirituel,  et  que  nous  attendrons , pour  nous 
y soumettre,  que  l’église  ait  prononcé. 

Si  on  nous  liannit  de  nos  églises , ne  per- 
dons pas  de  vue  nos  devoirs  de  pasteur, 
parce  que  nous  n’en  perdrons  pas  pour 
cela  le  caractère.  Donnons  même  alors  aux 
fidèles  l’exemple  de  la  patience  5 mais  ne 
leur  laissons  jamais  ignorer  quels  sont  leurs 
légitimes  pasteurs.  Prions  sur -tout  beau- 
coup, je  vous  le  répète;  réformons -nous 
clans  nos  consciences,  dans  notre  conduite, 
dans  notre  costume  , dans  nos  dépenses  , 
dans  nos  occupations  , dans  la  négligence 
de  nos  fonctions,  etc.  Instruisons  , instrui- 
sons , instruisons  beaucoup  les  peuples  ; 


(1)  Voyez  les  dires  de  M.  l’évêque  de  Clermont  à 
l’assemblée  , avant  le  i/j.  juillet  et  le  2,5  novembre 
les  évêques  et  une  grande  partie  du 


( 3i  ) 

insfiiisons-les  sur  la  religion , sur  la  subor- 
di4tion , la  paix  5 sur  le  vrai  amour  de  la 
paljie  , sur  le  paiement  des  charges  publi- 
que, etc.  Soyons  prêtres  en  toutes  cliosf' 

et 
so 
so 


si  ? soyons -le  dans  nos  per- 

nes,  depuis  le  sohi:net  de  la  tête  jusques 
s la  plante  de  nos  pieds  ; et  dans  nos 


œjvres,  depuis  le  saint  sacrifice  de  la  messe  , 
laplus  sainte  de  toutes,  jusqu’à  nos  délas- 
sÆens  les  plus  indifférens.  Soyons  des 
Fançois  de  Sales,  des  Vincent  de  Paul  ; et 
le  orages  dont  l’église  de  France  est  mena- 
cer, fussent-ils  plus  dangereux  encore,  nous 
ramènerons  les  beaux  jours  de  la  reli- 
et  nous  rétablirons  le  calme  mêm« 


d 
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Fétat, 
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